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On a vu, on a pas aimé Par Louis Nadau Publié le 22/03/2024 dans Marianne
Marianne a suivi avec attention le colloque consacré à la lutte contre le racisme organisé à l'Assemblée nationale par la députée insoumise Danièle Obono, ce jeudi 21 mars : les participants s'en sont donné à cœur joie contre le modèle laïque et universaliste de la République française.

« Quelle terre que cette Afrique ! L’Asie a son histoire, l’Amérique a son histoire, l’Australie elle-même a son histoire ; l’Afrique n’a pas d’histoire. Une sorte de légende vaste et obscure l’enveloppe. (…) Il semble que voir l’Afrique, ce soit être aveuglé. Un excès de soleil est un excès de nuit. Eh bien, cet effroi va disparaître. Déjà les deux peuples colonisateurs, qui sont deux grands peuples libres, la France et l’Angleterre, ont saisi l’Afrique. » Problématique, non ? Fallait-il que l’Assemblée nationale débaptise la salle Victor Hugo, auteur de ces lignes dans un discours de 1879, avant la tenue, ce jeudi 21 mars, d’un colloque sur la lutte contre le racisme ? Vous trouvez la question grotesque ? Attendez de lire le compte-rendu des débats de l’aréopage antiraciste réuni pour l’occasion par la députée insoumise Danièle Obono. Sur place, nous avons tout bien écouté : les analyses oscillent entre poncifs sociologiques et hostilité déclarée au modèle français.

A LIRE AUSSI : "Obono l'Africaine", ou l'ivresse de la transgression raciste de Valeurs actuelles
Reza Zia-Ebrahimi, maître de conférences en histoire au King's College de Londres, donne dès la première table ronde – Histoires européennes et origine du racisme – le ton général de la journée : abattre une laïcité perçue comme une atteinte aux droits individuels et un universalisme républicain considéré comme un aveuglement permettant la perpétuation des discriminations. « Se focaliser sur des actes ou des paroles racistes, c’est une erreur qui n’est pas innocente de l’anti-fran… de l’antiracisme officiel français, car cela permet de mettre le doigt sur des individus, mais pas sur le système, explique-t-il. Le racisme peut exister dans une société convaincue qu’elle n’est pas raciste, peuplée de gens qui se pensent non racistes, voire antiracistes, avec un Etat qui se dit universaliste. »

Comme si la France n’avait conduit aucun travail mémoriel, entre autres dans ses musées, programmes scolaires et textes de lois, notre brave universitaire poursuit par cette charge : « Il me semble qu’il est important de souligner la centralité historique de la France dans l’Histoire du racisme. La France a été centrale dans la production de textes, dans l’élaboration de pratiques racistes. Il me semble important de le souligner étant donné que la mythologie universaliste qui existe aujourd’hui chez vous invisibilise cette Histoire pour se donner bonne conscience. Je crois que la France est le seul pays qui a une Histoire de l’esclavage, une Histoire coloniale et une Histoire de contribution à l’antisémitisme, à la Shoah spécifiquement. » Heureusement, nous pouvons compter sur des lanceurs d’alerte comme Reza Zia-Ebrahimi pour nous déciller !

A LIRE AUSSI : "Je leur parle de Shoah, ils me répondent Palestine" : les profs face à l'importation du conflit israélo-palestinien
« UN UNIVERSALISME ABSTRAIT »

On pourra doublement remercier l’historien, qui estime que « le déni d’islamophobie » est un « sport national » en France : il nous offre en prime une « astuce pour pouvoir identifier le racisme facilement » : « Le racisme est un rapport de pouvoir, objectif et observable. Je vous invite à imaginer ce rapport de pouvoir comme une flèche verticale [pointant vers le bas], avec en haut les dominants, et en bas les groupes dominés, minoritaires, racisés. Tout discours qui tend à inverser ce rapport de pouvoir est en fait un discours qui renforce ce rapport de pouvoir. » Toute critique adressée aux représentants, souvent autoproclamés, des « groupes dominés » – sur d’éventuelles revendications communautaires, par exemple – est donc raciste. Fastoche.

L’animateur de la table ronde, le député insoumis de Seine-Saint-Denis Eric Coquerel, n’y trouvera rien à redire. Mieux, il abonde, adressant au passage un petit compliment à notre magazine chéri : « Reza Zia-Ebrahimi a dit des choses fortes, notamment sur la position centrale de la France et l’invisibilité permise par un universalisme abstrait. Je me rappelle d’une Une de Marianne, comme ça, où les racistes étaient des personnes racisées dont le tort était de dénoncer le racisme. » Oui oui voilà, c’était exactement ça…

Table ronde numéro 2 : « Mobiliser le droit et la justice pour lutter contre le racisme », animée par l’insoumis Antoine Léaument. Celui qui clame sur tous les toits son amour de Robespierre ne lève pas le sourcil lorsque l’avocate Lucie Simon explique très tranquillement sa stratégie de contournement de la loi et des institutions françaises – lesquelles rendent la justice « au nom du peuple français ». « Je ne crois pas tellement dans le cadre français, enfin je n’ai pas un immense espoir dans la justice, confesse le conseil de l’imam Hassan Iquioussen. On a un arsenal pour lutter contre le racisme, mais en fait la justice c’est le reflet de notre société, et la justice est évidemment occupée, pour le dire de manière simple et caricaturale, par les dominants, et donc elle va venir perpétuer des questions de domination. Sur la question de l’islamophobie, (…) il y a une telle crispation en France que le pas de côté qu’il faut faire, c’est vers la justice internationale. (…) Tous les rapports d’instances internationales, de la société civile, des ONG, vont permettre de venir établir un état de fait, qui va ensuite, pour les juridictions internationales, les fonder à prendre une décision, qui ensuite aura des répercussions sur la France. »

A LIRE AUSSI : 20 ans après la loi de 2004 sur les signes religieux à l'école : la laïcité, bataille perdue de la jeunesse
« UNE LOI EXPLICITEMENT RACISTE »

Le député français ne s’émeut pas davantage – il applaudira même – quand son homologue suédois, Mamodou Malcolm Jallow, ose une comparaison entre la France et l’Iran sur la question du voile. Témoignant d’une incompréhension manifeste de la philosophie laïque française, absurdement caricaturée en négation de la réalité du racisme, l’élu scandinave répond en ces termes à une question du public : « J’étais un peu surpris quand vous disiez qu’il n’y avait pas de lois explicitement racistes en France. Je ne partage pas cette opinion, en particulier concernant le voile. (...) Porter le voile dans la religion islamique est une partie très importante de la pratique de cette religion. Quand vous avez une loi qui rend impossible pour la plupart des musulmans de pratiquer librement leur culte, 1) Vous enfreignez la convention internationale des droits de l'homme. 2) Même s'ils disent que c'est de la neutralité, que l'interdiction s'applique à tous les groupes, quand vous écoutez les débats en France, les gens parlent toujours des musulmans. C'est parce que l'intention derrière cette loi, depuis le début, était de cibler les musulmans. Donc pour moi, c'est une loi explicitement raciste. » Dans un souci de brièveté, nous ne relèverons pas une à une les absurdités contenues dans ces quelques phrases : en guise de rappel sur la loi de 2004, nous renvoyons le lecteur à ce texte du philosophe Henri Peña-Ruiz.

Mais Mamodou Malcolm Jallow n’en avait pas terminé avec cette loi honnie. Entre deux éloges des statistiques ethniques, le député suédois ose ainsi cette comparaison infamante pour la nation française : « Quand des femmes musulmanes en Iran ou en Afghanistan sont tuées, emprisonnées, battues, parce qu'elles sont obligées de porter le voile, n'ont pas le droit de décider quoi porter, nous le condamnons tous. (...) Mais quand les mêmes femmes musulmanes viennent en Europe, en France, nous décidons à leur place quoi porter, nous leur disons : 'Non, vous ne pouvez pas porter ça, même si c'est votre choix. C'est nous qui décidons.' Exactement comme le gouvernement iranien ou le gouvernement afghan décident ce que les femmes doivent porter, le gouvernement français décide ce que les femmes doivent porter. Quelle est la différence ? »

Nous en voyons quelques-unes, contrairement à Antoine Léaument. Notons, au passage, que ce n’est pas la cohérence intellectuelle qui étouffe le député : lui qui accorde une importance capitale à la dimension « systémique » des phénomènes sociaux – « Il faut que les personnes blanches prennent conscience qu’elles-mêmes peuvent exercer des systèmes de domination », clame-t-il – souscrit pour l’occasion à un propos postulant la complète liberté de choix des femmes, immunisées, semble-t-il, contre tout déterminisme social et religieux. Curieux renversement. Une « astuce », Reza Zia-Ebrahimi ?

